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Editorial

Transport, tourisme, hôtellerie, 
restauration, automobile : la 
crise liée à la pandémie de 
COVID-19 impacte ou impactera 
tous les secteurs d’activité. 
Face à ce cataclysme, les 
Nations Unies appellent à des 
réponses d’ampleur, tandis que 
de nombreux pays déploient 
des plans massifs pour soutenir 
les outils de production et 
préserver l’emploi.
Le marché de l'emploi affronte 

« la crise mondiale la plus grave depuis la Seconde Guerre 
mondiale », constatait récemment l’Organisation 
internationale du travail (OIT), selon laquelle 1,25 milliard 
de travailleurs font face à un risque élevé de hausse de 
licenciements et de réduction des salaires. La tâche est 
donc immense pour préserver les emplois, notamment 
en Côte d’Ivoire où les mécanismes de soutien créés 
par l’Etat tardent à se concrétiser sur le terrain.
Dans le but de minimiser les impacts de la crise sur 
l’emploi, centrales syndicales et employeurs se sont 
réunis plusieurs fois à la CGECI, notamment le 25 mars 
2020 dans le cadre de la Commission indépendante 
permanente de concertation (CIPC). En tant que Vice-
Présidente de permanence, j’ai été le témoin actif de 
ce dialogue qui se poursuit pour faire adopter par le 
gouvernement des recommandations visant à soutenir 
les travailleurs en arrêt de travail et à retarder le plus 
possible le recours au chômage technique.
La crise sanitaire doublée de la crise économique 
constitue un phénomène sans précédent difficile à 
anticiper. Et pourtant, la crise est advenue, et il faut la 
gérer au mieux, pour en sortir sans trop de dégâts.
C’est ici que la communication prend toute son 
importance. Face à une crise externe dont elle n’est 
pas responsable, l’entreprise est face à un choix : 
communiquer ou ne pas communiquer. La première 
option est le réflexe le plus couramment observé: 
c’est une voie évidemment suicidaire, car ne pas 
communiquer envoie un signal extrêmement négatif. 

Il faut bien convenir, que l’organisation qui refuse 
de communiquer sur la crise, ses causes et ses 
conséquences, ne peut empêcher d’autres parties 
de communiquer et de divulguer des fake news, qu’il 
faudra s’employer par la suite à dénoncer. Avec le 
risque de ne pas y parvenir, et de voir la réputation de 
l’organisation entachée.
Communiquer sur la crise de la COVID-19 est l’option 
retenue par le Patronat avec des outils dédiés. Toutefois, 
il ne s’agit pas de communiquer pour communiquer. 
Certes, « une bonne communication ne garantit pas 
que tout se passera bien ; en revanche, une mauvaise 
communication garantit que tout se passera mal ». 
Aussi, est-ce indispensable de bien communiquer.
Pour la CGECI, bien communiquer par ces temps de 
COVID-19, c’est d’abord jouer la carte de la transparence 
en donnant le maximum d’informations aux publics 
cibles que sont les travailleurs, les adhérents et les 
médias.
La bonne communication exige ensuite de la CGECI, 
qu’elle fasse davantage preuve de responsabilité et de 
leadership, en expliquant la situation, telle qu’elle est. 
C’est donc faire savoir que les entreprises sont de plus 
en plus nombreuses, preuves à l’appui, à subir de plein 
fouet les conséquences négatives de la crise. 
Bien communiquer, c’est enfin tenir un langage de 
vérité : les entreprises souffrent et ne tiennent jusque-
là que par le sens élevé de la responsabilité de leurs 
dirigeants. Sans les apports attendus de l’Etat, elles 
seront de moins en moins nombreuses à garder le 
cap et la relance post-crise en sera d’autant plus 
compliquée. Il faut par notre communication le faire 
savoir et comprendre aux autorités.
A nos adhérents, je voudrais dire que sauver les vies 
des employés, mettre en œuvre un plan de continuité 
d’activités pour maintenir la production, sauvegarder 
les emplois ou contribuer à l’effort national de solidarité, 
constituent autant de défis. Les relever exige une 
synergie de volontés et d’efforts, de la part de toutes 
les parties prenantes : CGECI, entreprises, travailleurs 
et Etat.

Martine COFFI-STUDER 
Vice-Présidente - CGECI
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Les Petites et Moyennes Entreprises (PME) ivoiriennes 
représentent plus de 70% de l’économie ivoirienne. 
Les PME, en raison de leur fragilité et de leurs difficultés 
liées au financement, à l’accès aux marchés, au poids 
de la fiscalité, etc., sont durement impactées par la crise 
sanitaire causée par la COVID-19.

L’ampleur de cette crise et son impact sur l’activité 
économique nationale montre que si rien n’est fait, de 
nombreuses PME risquent de fermer définitivement. 

Aussi, beaucoup d’initiatives sont-elles mises en œuvre 
afin d’identifier d’une part les PME en difficulté et d’autre 
part, de répertorier leurs besoins. Dans ce cadre, le 
Programme d’Appui à la Compétitivité et à l’Intégration 
Régionale 2 (PACIR 2), financé par l’Union Européenne, 
apporte son appui à la CGECI en lui mettant à disposition 
des experts qui aideront à élaborer une cartographie des 
PME impactées par la crise sanitaire et à remonter leurs 
besoins. A terme, ces informations devraient contribuer à 
l’élaboration d’un plan de relance de l’économie ivoirienne. 

Le PACIR 2, dans sa composante tournée vers les 
organisations du secteur privé, contient un projet 
dénommé « S’investir Ensemble ». Il vise à contribuer à 
l’amélioration de la compétitivité des PME à travers la 
facilitation de l’accès au financement d’investissement 
durable. Ce volet accès au financement est mis en œuvre 
par la CGECI depuis quelques mois. Un site internet a 
même été développé et a permis de recueillir une trentaine 
de projets.

Pour tenir compte de la COVID-19, il est envisagé d’ouvrir 
un second guichet d’accompagnement des PME au sein 
de la CGECI :

 К Le premier guichet dédié à l’accompagnement de 
30 entreprises pour l’obtention d’un financement 
classique auprès des banques ;

 К Le second pour aider les PME qui nous ont saisi 
par le biais de l’email covid19@cgeci.ci à bénéficier 
du fonds de soutien aux PME mis en place par 
l’Etat dans le cadre de son plan de soutien aux 
entreprises.

Le projet mettra ainsi à disposition d’une centaine de PME 
une assistance et des outils pour faciliter leur accès au 
financement. Ainsi, des experts pourront les accompagner 
dans leurs démarches auprès des banques, de la BNI ou de 
l’Agence Côte d’Ivoire PME, mais également leur proposer 
du coaching et du renforcement de capacité pour la 
relance et la continuité de leurs activités par la suite.

La CGECI encourage toutes les PME intéressées à 
bénéficier du projet "S’investir Ensemble" à manifester 
leur intérêt en adressant un mail à : covid19@cgeci.ci ou 
en contactant ses services au 20 33 02 00.

Accompagner les PME grâce au projet « S’INVESTIR ENSEMBLE » mis en œuvre 
par la CGECI !

Photo d'illustration

Appui aux entreprises

mailto:covid19@cgeci.ci
mailto:covid19@cgeci.ci
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Face à la pandémie de la COVID-19, le Gouvernement a, à la 
demande du secteur privé, mis en œuvre plusieurs mesures 
dont le paiement de la dette intérieure, notamment 
pour les fournisseurs ayant des factures inférieures à 
100 millions FCFA. 

Invités à faire un point sur la question par la CGECI et le 
Comité Paritaire Etat-secteur privé dans le cadre de la  
COVID-19, les Services de la Direction Générale du Trésor 
et de la Comptabilité Publique (DGTCP) ont indiqué que, le 
montant cumulé des décaissements pour les mois d’avril 
et de mai 2020 s’élève à ce jour à 139,100 milliards FCFA.

La CGECI effectue en ce moment des recoupements 
auprès de ses membres afin de savoir ceux qui ont été 
pris en compte dans ces paiements.

En effet, la situation des créances des entreprises membres 
de la CGECI sur l’Etat est préoccupante. A titre d’exemple, 
les entreprises membres du Groupement Ivoirien des 
Bâtiments et Travaux Publics (GIBTP) totalisaient 
avant le début de la crise sanitaire des créances d’un 
montant de 22,4 milliards de F CFA. L’Union Patronale de 
l’Enseignement Supérieur Privé (UPESUP) cumulait quant 
à elle des créances d’un montant d’environ 80 milliards 
FCFA au dernier trimestre 2019. Il est donc indéniable 
que les récents paiements annoncés par le Trésor public 
viennent soulager ce secteur qui a vu toutes les écoles 
fermées depuis l’annonce des mesures de sécurité 
sanitaires par l’Etat.

Un autre secteur d’activité qui demande une attention 
particulière est celui des entreprises de sécurité privée. 
Ces entreprises ont eu des dettes d’un montant d’environ 
deux (2) milliards FCFA sur le Trésor Public. Le paradoxe 
est que ces créances sont nées d’opération de surveillance 
des sites et bureaux de Trésors Publics sur l’étendue du 
territoire national.

Enfin, la CGECI compte également se pencher sur le 
problème des structures publiques et parapubliques. 
En s’acquittant de leurs dettes, elles contribueront à 
améliorer la trésorerie des entreprises qui en ont grand 
besoin.

On le voit, des efforts considérables restent donc encore 
à faire pour soulager la trésorerie des entreprises en 
proie à une lutte sans précèdent pour maintenir leur 
fonctionnement et sauver les emplois.

139 milliards F CFA de dettes fournisseurs payés en avril et mai 2020

Le Ministre de l'Economie et des Finances, M. Adama Coulibaly

Dette

Page internet dédiée  aux notes 
et informations officielles de 

l’administration sur le COVID-19

https://cgeci.com/coronavirus/
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Les mesures fiscales de soutien aux entreprises, qui visent 
à atténuer l’impact de la pandémie du COVID-19, prévoient 
le remboursement accéléré des crédits de TVA.

Cette décision induit un allégement des contrôles 
effectués durant l’instruction des dossiers pour que le 
remboursement soit effectif deux (2) semaines à compter 
de la réception de la demande. (Cf. note de Service 
n° 01156/MPMBPE/DGI/DLCD/CAB/di/04-2020 du 02 
avril 2020). 

Cette nouvelle mesure s’applique également à l’ensemble 
des demandes intervenues ultérieurement au 31 mars 
2020, date à laquelle elle a été communiquée par le 
Gouvernement. 

L’examen des rapports à la date du 30 avril 2020 du Comité 
de suivi de remboursement de crédit de TVA, présidé par 
l’Inspecteur Générale des Finances, montre un début 
d’exécution de la nouvelle mesure. Les dossiers reçus 
par la Direction Générale des Impôts, toutes directions 
confondues, entre le 25 et le 30 mars 2020 et parvenus à 
la Régie à fin Avril 2020, ont eu une durée de traitement 
comprise entre 14 et 27 jours. 

Sur ces dossiers dont le montant total s’élève à 
25 937 825 368 FCFA, les paiements effectivement réalisés 
sont de 11 878 659 211 FCFA. Les restes à payer sont donc 
de 14 062 968 512 FCFA.

Au regard de ce qui précède, il est à noter que des 
lenteurs sont observées dans le processus et que nombre 

d’entreprises, ayant reçu leur notification de décision 
depuis plus d’un mois, demeurent toujours en attente de 
remboursement de leurs crédits.

Pour contribuer à la recherche de solutions à cette 
situation, le Président de la CGCEI a, par courrier, en date du 
29 avril 2020, interpellé l’Inspecteur Général des Finances 
sur l’urgence « à alimenter de façon appropriée la Régie, 
dans ce contexte particulier de crise et de ralentissement 
de l’activité économique, le cas échéant à explorer et 
proposer aux Autorités des Solutions alternatives... ».

Dans ce sens, d’autres actions de la CGECI sont en cours 
auprès du Ministre de l’Economie et des Finances.

Remboursement accéléré des crédits de TVA, où en est l’Administration ?

M. M.Ouattara Sié Abou,  DG des Impôts

Fiscalité

Fonds COVID-19

La phase opérationnelle de remise des fonds des grandes 
entreprises, des PME, du Secteur informel et de solidarité 
a été lancée, le 14 mai 2020, à l’auditorium de la Primature, 
par le Ministre d’Etat, Ministre de la Défense, M. Hamed 
Bakayoko, assurant l'intérim du Premier Ministre 
M. Gon Coulibaly, avec démarrage de la phase transitoire 
en attendant la finalisation des travaux des Cabinets 
retenus pour assurer leur mise en œuvre.
Aussi, la cérémonie a-t-elle enregistré la remise effective 
de chèques à une première vague de bénéficiaires. 
Il s’agit d’une part des bénéficiaires du fonds national de 
solidarité et de soutien humanitaire, et d’autre part des 
acteurs du secteur informel. Séance tenante, on retiendra 
que le fonds de solidarité contribuera à prendre en charge 
les travailleurs du secteur privé, victimes de chômage 
technique ou licenciés du fait de l’impact négatif de la 
COVID-19 sur le fonctionnement des entreprises. 
Pour la CGECI,  si ces prêts accordés aux entreprises 
sont une bouffée d’oxygène, en ce qu’ils permettent de 
préserver l’outil de production, ils ne pourraient cependant 
servir à  payer les salaires dans un contexte qui enregistre 
une baisse significative d’activités économiques.

Fonds de soutien : Des chèques ont été remis à des organisations et des travailleurs

Cérémonie de remise de chèque Fonds COVID-19
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Compte tenu de l’évolution de la situation sanitaire liée 
à la COVID-19, la Commission Indépendante Permanente 
de Concertation (CIPC) s’est réunie le vendredi 08 mai 
2020, à la « Maison de l’Entreprise », siège social de la 
Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI). Cette rencontre avait pour objectif d’une part, 
de préciser l’esprit et la lettre du protocole d’accord de 
la CIPC du 25 mars 2020 et d’autre part, de formuler des 
recommandations additionnelles. 

Ainsi, après analyse du cadre législatif et règlementaire 
régissant les relations de travail, ils ont réaffirmé la 
pertinence des dispositions prévues par le code du travail 
et les textes subséquents pour régir toute situation qui 
rendrait économiquement ou matériellement impossible, 
ou particulièrement difficile, le fonctionnement des 
entreprises à cause de la survenance d’évènements 
imprévus relevant de la force majeure, notamment, 
l’anticipation de congés payés, le travail à temps partiel ou 
le chômage technique.

En outre, la CIPC recommande :

 К Aux entreprises :

 → Le recours au chômage partiel. Celui-ci 
consistant pour le chef d’entreprise, dans 
le cadre des délais du chômage technique, 
à avoir la possibilité de réduire les heures 
de travail pour tout ou partie de l’effectif de 
l’entreprise et ainsi garantir un minimum de 

revenu aux travailleurs concernés. Dans ce 
cas, l’employeur a l’obligation d’informer le 
travailleur et l’inspecteur du travail et des lois 
sociales ;

 → La récupération, lorsque les circonstances 
le permettront, des heures de travail 
collectivement perdues du fait des mesures 
administratives prises par l’Etat. Dans ce cas, 
les entreprises devront garantir aux salariés 
l’entièreté de leurs rémunérations ;

 → La poursuite du télétravail chaque fois que 
cette modalité sera possible.

 К Au Gouvernement 

 → La prise d’une ordonnance pour rendre 
effective la mise en œuvre rapide des 
recommandations susmentionnées ; et ce, 
uniquement sur la période pendant laquelle 
durera la crise sanitaire liée à la COVID-19 ;

 → La mise en place d’un fonds spécial ou 
l’utilisation d’un fonds existant alloué une aux 
travailleurs mis en chômage technique ou 
ayant perdu leurs emplois du fait de la crise 
sanitaire liée à la COVID-19 pour compenser en 
partie la perte de leurs revenus ;

 → L’intégration des représentants des travailleurs 
dans les comités de gestion des 4 fonds qui 
ont été mis en place, notamment le fonds de 
solidarité nationale ;

 → Le renforcement du cadre institutionnel 
du dialogue social en érigeant le Conseil 
National du Dialogue Social (CNDS) au rang 
d’institution de la République dotée de moyens 
conséquents pour le rendre opérationnel. 
A cet effet, les partenaires sociaux invitent 
avec insistance, le Gouvernement à adopter 
le projet d’ordonnance en souffrance depuis 
plusieurs mois ;

 → Entamer l’étude et la faisabilité de l’institution 
d’un régime d’assurance chômage en Côte 
d’Ivoire pour les travailleurs du Secteur Privé 
au sortir de la crise sanitaire liée au COVID-19.

La CIPC fait des recommandations additionnelles au Gouvernement

M. Bernard N'doumi, Président de la CIPC

Dialogue social

Pour remonter vos préoccupations, vos suggestions d’accompagnement 
et faire  l’estimation de l’impact de vos pertes.

N’hésitez pas  à nous envoyer  un mail à l’adresse suivante : covid19@cgeci.ci
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La pandémie de la COVID-19 a suscité des inquiétudes 
au niveau du secteur privé dont, celles relatives au 
financement des activités par les banques.

Pour faire face à une crise de liquidité ou à une incapacité 
de respecter les échéances bancaires par les entreprises, 
la CGECI a préconisé dans la matrice des préoccupations 
transmise au Gouvernement, sept (7) mesures dont cinq 
(5) évoquées par les entreprises et 2 par les banques. 

Les mesures relatives aux entreprises, en relation avec la 
BCEAO, sont :

1. Étudier la mise en place d’un moratoire pour le 
paiement des facilites de crédits des entreprises en 
difficulté ; 

2. Assouplir les conditions d’accès des banques à 
de la liquidité auprès de la BCEAO (injection de 
liquidité, réduction des réserves obligatoires, lignes 
de crédits, garanties par l’Etat, etc…) ; 

3.  Etudier la possibilité que l’Etat prenne en charge les 
pénalités pour défaut de paiement des échéances 
de prêts bancaires des entreprises en difficultés ;

4. Voir la possibilité que les documents relatifs 
aux transferts de fonds hors UEMOA soient 
dématérialisés ; 

5. Etudier la possibilité d’accepter que les transferts 
UEMOA se fassent sur la base de l’accord des 
financements Extérieurs (FINEX).

Dès le 21 mars 2020, la BCEAO, a pris 8 mesures, répondant 
en grande partie, aux préoccupations soulevées par la 
CGECI. Seule la mesure 5 n’a pas été prise en compte.

En ce qui concerne le secteur bancaire, les 2 mesures sont:

6. Procéder à une baisse du taux de refinancement 
pour soutenir les banques qui seront impactées par 
les nombreux défauts à venir ;

7. Prendre des mesures de soutien aux banques, qui 
seront le réceptacle des difficultés des entreprises, 
notamment la revue du calendrier de passage à 
Bâle 2/3.

Pour la mesure 6, la BCEAO a baissé le taux au minimum 
de 2,5%. Quant à la mesure 7, elle n’a pas été prise en 
compte au niveau ouest africain. Pourtant, le Comité de 
Bâle, organisme chargé de définir les standards minimaux 
en matière de contrôle prudentiel, a décidé de reporter 
d’un an la réforme prudentielle de Bâle 3 au niveau mondial 
pour permettre aux banques d’être en mesure d’engager 
toutes leurs ressources pour répondre à l'impact du 
COVID-19. Prévue initialement pour une entrée en vigueur 
progressive entre 2022 et 2027, elle sera mise en place 
entre 2023 et 2028.

Une récente enquête de la BCEAO montre une mise 
en œuvre progressive des différentes mesures malgré 
l’existence de certaines difficultés. Les résultats de cette 
enquête vous seront présentés dans le prochain numéro 
de La Veille du Patronat. 

Les mesures préconisées par la CGECI pour le financement des activités par les 
banques prises en compte par la BCEAO

Siège de la BCEAO - Dakar

Plaidoyer
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La pandémie de la COVID-19, de par ses effets néfastes 
sur les activités économiques, a nécessité de la part du 
Gouvernement ivoirien, la mise en place de quatre (4) 
fonds dont le Fonds de Soutien aux Grandes Entreprises 
(FSGE-COVID-19). Ce fonds, avec une dotation initiale de 
100 milliards de FCFA, vise à apporter un soutien financier 
aux Grandes Entreprises du secteur privé sur toute 
l’étendue du territoire national dont les activités ont été 
affectées négativement par la crise sanitaire.

En attendant la finalisation des travaux sur 
l’opérationnalisation dudit fonds menés par un Cabinet 
recruté à cet effet, le Comité de Gestion dont est membre 
la CGECI a proposé la mise en place d’un dispositif 
transitoire sur une période maximale d’un mois, en vue 
d’un accompagnement urgent des entreprises.

Pour bénéficier du FSGE, l’entreprise doit franchir deux 
étapes :

1. L’entreprise se connecte sur une plateforme 
web dédié du FSGE-COVID-19 et renseigne le 
formulaire en ligne, qui une fois finalisé sera 
transmis automatiquement au Comité de Gestion. 
L’entreprise recevra automatiquement un numéro 
de dossier.  

2. L’entreprise adresse une demande de prêts au 
Président du Comité de Gestion qui est réceptionnée 
par le Secrétariat Exécutif.

La demande est accompagnée des pièces suivantes :

1. Une demande d’appui financier de l’entreprise 
requérante adressée au Président de Comité de 
Gestion du FSGE-COVID-19 ;

2. Les états financiers certifiés au 31 décembre 2018 
accompagnés du rapport des commissaires aux 
comptes ainsi que les états financiers provisoires 
au 31 décembre 2019 ;

3. Une déclaration mensuelle fiscale au 31 janvier 
2020 et la production avant la mise en place du 
prêt, d’une attestation de régularité fiscale ou d’un 
protocole d’accord établi avec l’administration 
fiscale, avant la mise en place du prêt ;

4. Une déclaration mensuelle CNPS au 31 janvier 
2020 et la production avant la mise en place du 
prêt, d’une attestation de régularité CNPS ou d’un 
protocole d’accord établi avec la CNPS ;

5. Une copie de l’immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier et des statuts 
enregistrés, ainsi que le procès-verbal de nomination 
des dirigeants de l’entreprise ;

6.  Un compte d’exploitation pour les années 2018 et 
2019 (chiffre d’affaires et charges mensualisées) 
et les projections financières (chiffre d’affaires et 
charges mensualisées) sur la durée du financement 
sollicité qui intègrent les charges financières 
nécessaires au maintien de l’outil de production et 
des emplois ;

7. Une déclaration sur l’honneur attestant que 
l’entreprise remplit les conditions pour bénéficier du 
soutien du FSGE COVID-19 et que les informations 
données sont exactes.

Toutes les informations complémentaires peuvent 
être obtenues auprès de la CGECI à l’adresse suivante : 
covid19@cgeci.ci. 

Secteur privé et Administration planchent sur les critères d’éligibilité aux fonds

Photo d'illustration

Dialogue public - privé

mailto:covid19@cgeci.ci
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Le BTP, au troisième rang des secteurs pourvoyeurs d’emplois, joue sa survie

Photo d'illustration

Analyse d'impact

Le secteur du Bâtiment et des travaux publics, qui avait été 
plombé par la décennie de crises, booste depuis 2011 les 
performances économiques de la Côte d’Ivoire avec une 
contribution de 6,8 % au PIB (mai 2019) due à la réalisation 
des infrastructures publiques et aux commandes privées. 
Le secteur a par ailleurs enregistré la création d’environ 
20 000 emplois par an, soit 10% de la création totale 
d’emploi en Côte d’Ivoire après le commerce (31%) et 
l’industrie manufacturière (15%).

Comme d’autres secteurs, le BTP n’est pas épargné par 
la crise de la COVID-19 et connaît d’énormes difficultés. 
La désorganisation de la chaîne d’approvisionnement, la 
réduction du temps de travail, la suspension de certains 
chantiers et la baisse de la production ont fortement 
impacté les activités et compromis les délais de livraison 
des commandes en cours.

Cependant, certains projets essentiels se poursuivent 
notamment les programmes routiers inscrits au 
Programme Social du Gouvernement 2019-2020, 
la construction des infrastructures de la CAN 2023, 
le Boulevard de Marseille et le 4ème pont.

Des mesures de soutien à l’activité ont été prises par 
l’Etat, entre autres:

 К Une ordonnance qui annule les pénalités de retard 
à la charge des entreprises, du 06 avril au 06 juillet 
2020 ;

 К L’aménagement des mesures de sécurité facilitant 
la circulation du personnel vers l’intérieur du pays;

 К Un règlement partiel des arriérés de créances des 
entreprises du secteur.

Toutefois les conséquences de la COVID-19 sur les activités 
des professionnels du secteur sont nombreuses : 

 К Baisse du chiffre d’affaires d’environ 40% à fin avril 
2020, selon le Groupement Ivoirien du Bâtiment et 
des Travaux Publics (GIBTP) ;

 К Enormes difficultés financières, notamment 
des tensions de trésorerie, malgré les efforts 
d’apurement consentis par l’Etat de Côte d’Ivoire 
et des problèmes à faire face aux engagements 
bancaires et à régler les factures fournisseurs. Cela 
dégrade la solvabilité et la qualité de signature de 
certaines entreprises ;

 К Pour survivre, modification des plannings 
d’exécution, réorganisation des activités sur les 
chantiers, réduction des heures de travail... Cette 
situation a entraîné des avaries sur les stocks de 
matières premières et consommables;

 К Mise en place de plans de continuité d’activités, 
qui a engendré des coûts additionnels liée à la 
prévention de la maladie (médecins sur sites) ou à 
la mise à niveau des systèmes d’informations ;

 К Réduction des effectifs.

Toutefois les entreprises du secteur du BTP s’engagent 
pleinement à œuvrer à la poursuite de leur activité, afin 
d’éviter une mise à l’arrêt total des chantiers, ce qui 
déstabiliserait non seulement les entreprises concernées 
mais aussi l’ensemble de la chaîne économique.

Mais il existe un véritable risque de faillite en chaîne 
dont l’ampleur des conséquences dépendra des mesures 
d’accompagnement financier, de l’appui de l’Etat, de 
l’évolution de la situation sanitaire ainsi que des restrictions 
éventuelles qui s’en suivront.

Rappel: Pensez à participer à l'enquête sur l'impact de la 
COVID-19 sur les activités des entreprises qui a débuté le 
12 mai et qui prendra fin le 22 mai 2020 via le lien suivant : 
https://forms.gle/D2cHmsERE8rHGYjt6

Le GIBTP, un acteur essentiel dans le secteur du BTP en Côte d’Ivoire …

Cocody riviera attoban, cité bad - lot 1606, Bonoumin
Contact : + 225 22 43 77 91

Groupement Ivoirien du Bâtiment et Travaux Publics

https://forms.gle/D2cHmsERE8rHGYjt6
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Lutte contre le COVID-19

Les nouvelles décisions prises par le Conseil National de Sécurité suite à sa réunion 
du 14 mai 2020

La quatrième réunion du Conseil National de Sécurité 
(CNS) sur la maladie à coronavirus (COVID-19) s’est tenue le 
14 mai 2020. Cette rencontre fait suite au message 
à la Nation du 07 mai 2020 de S.E.M. le Président 
de la République, qui prévoyait la prise de mesures 
complémentaires, après un examen de l’évolution de la 
pandémie.

Ainsi, après la prise des mesures de levée de restrictions à 
l’intérieur du pays qui a permis une reprise progressive des 
activités économiques, avec en toile de fond, l’absence de 
nouveaux cas, le Conseil National de Sécurité, en fonction 
de l’évolution des indicateurs de la pandémie et après les 
échanges lors de sa réunion, a pris les décisions suivantes  
concernant le Grand Abidjan, sur avis du Comité des 
Experts dudit Comité :

 К la reconduction de l’état d’urgence sur toute 
l’étendue du territoire jusqu’au dimanche 31 mai 
2020 ;

 К le maintien de la fermeture des frontières aériennes, 
maritimes et terrestres ;

 К la levée du couvre-feu, à compter du vendredi 
15 mai 2020 ;

 К la levée de la mesure de fermeture des maquis 
et restaurants à compter du vendredi 15 mai 
2020, dans le strict respect des mesures barrières 
de lutte contre la COVID-19, notamment le 
lavage régulier des mains au savon ou avec une 
solution hydroalcoolique, le port du masque et la 
distanciation physique d’au moins un mètre, étant 
entendu que les hôtels restent ouverts ;

 К le maintien de la fermeture des bars, boîtes de nuit, 
cinémas et lieux de spectacle jusqu’au dimanche 
31 mai 2020 ;

 К le réaménagement des mesures de restriction 
de rassemblements de population, initialement 
plafonnées à 50 personnes, qui passent 
dorénavant à 200 personnes. Toutefois, au cours 
de ces rassemblements, les mesures barrières 
et de distanciation physique devront être 
scrupuleusement respectées ;

 К la réouverture des établissements d’enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire et supérieur à 
compter du lundi 25 mai 2020 selon des modalités 
qui seront communiquées par les Ministères 
concernés ;

 К le maintien de l'isolement du Grand Abidjan 
jusqu’au dimanche 31 mai 2020 avec des contrôles 
de sécurité et des contrôles sanitaires aux points 
de sortie. Toutefois, au regard des difficultés 
rencontrées et de la levée de certaines mesures 
de restriction du Grand Abidjan, l’attestation de 
test négatif à la COVID-19 pour l’obtention de 
l’autorisation de sortie vers l’intérieur n’est plus 
exigée. Le suivi sanitaire de toutes les personnes 
se rendant à l’intérieur du pays sera assuré par les 
régions et districts sanitaires ;

 К le suivi sanitaire systématique de toute personne 
venant de l’extérieur du pays pour une période de 
deux semaines ;

 К le contrôle systématique par les forces de sécurité 
de la mesure relative au port du masque, sous peine 
de sanctions, dans les véhicules de transports en 
commun, les centres commerciaux, les espaces 
clos, les marchés et tout lieu public.
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En ces temps de crise, nous autres entrepreneurs nous 
posons énormément de questions. Vu que les réalités 
ne sont pas les mêmes, il faut donc autant de boussoles 
qu’il existe d'entrepreneurs. S’il revient à chacun d’entre 
nous de définir sa propre boussole, nous avons voulu 
vous partager 7 questions à vous poser pour y parvenir 
autour de 3 objectifs essentiels pour ressortir plus forts 
de cette crise : 

1. Assurer la survie de votre entreprise 

La crise de la COVID-19 impacte fortement sur le bon 
fonctionnement de toutes les entreprises : les commandes 
sont annulées, les paiements retardés, la production 
arrêtée, nos coûts décuplés ! 

En bref, nous sommes en face d'une longue liste 
d'obligations sans contrepartie en termes de revenus. 
Pour essayer de garder le contrôle, trois questions peuvent 
nous aider à augmenter la résilience de nos entreprises:

1. Combien de mois, semaines ou jours pouvons-
nous tenir sans aucune entrée ?

2. Quelles décisions devons-nous prendre 
aujourd'hui pour rallonger ce délai ?

3. Quelles opportunités pouvons-nous saisir 
immédiatement ?

2. Se projeter vers un futur prospère

Cette crise nous rappelle à tous le poids des responsabilités 
que nous avons acceptées en décidant d'entreprendre. Nos 
employés, nos fournisseurs et notre communauté sont 
autant de personnes dont nous sommes responsables. 

Pour imaginer un futur prospère, il faut commencer 
par se rappeler l'essence même de l'entrepreneuriat. 
Entreprendre, c'est décider d'offrir une solution pertinente 
à un groupe de clients pouvant nous rémunérer 
suffisamment. Deux questions peuvent nous aider à 
préparer ce futur meilleur :

4. Comment devrions-nous changer notre modèle 
d'affaires si le confinement devenait la norme ?

5. Quelles compétences ou capacités disponibles 
pourraient s'avérer utiles pour de nouveaux 
clients ?

6. Se réinventer personnellement

Le principal actif de l'entrepreneur réside dans sa force 
créatrice, son énergie et sa motivation à surmonter les 
épreuves. Les enjeux sont énormes et ils nous incombent 
plus que jamais de ne pas perdre le nord. Pour nous tous, 
le confinement ou tout au moins le ralentissement de 
l'activité est une opportunité de se ressourcer et de mieux 
repartir.

Les deux dernières questions peuvent nous aider à faire de 
cette crise une véritable opportunité de nous réinventer :

6. Comment je maintiens mon équilibre mental et 
personnel en ces temps de crise pour garder le 
cap et continuer à aller de l’avant ?

7. Comment mes objectifs et mes priorités 
changent-ils et qu’est-ce que cela signifie pour 
mon futur et celui de mon business ?

Bien que ces questions soient évidentes pour la plupart 
d'entre nous, la valeur d'une boussole tient dans son 
utilisation. 

L’un de mes proverbes rwandais préférés dit qu'avec le 
bon état d'esprit, une peau de lapin peut couvrir tout un 
village.

L'imagination, l'optimisme et la générosité contenus dans 
cette citation seront les clés de nos boussoles. A chacun 
sa boussole et ne perdons pas le nord : notre survie et 
notre prospérité à l'ère de la COVID-19 en dépendent !

Eric Kacou,

Président de la Commission Entreprenariat de la CGECI
Co-fondateur et Directeur Général

Entrepreneurial Solutions Partners (ESP)

Eric Kacou, Président de la Commission Entrepreneuriat de la CGECI : 7 questions 
pour s’orienter face à la crise causée par la COVID-19”

Eric KACOU, Président de la Commission Entreprenariat de la CGECI
Co-fondateur et Directeur Général

Entrepreneurial Solutions Partners (ESP)

La parole est à vous

Pour remonter vos préoccupations, vos suggestions d’accompagnement 
et faire  l’estimation de l’impact de vos pertes.

N’hésitez pas  à nous envoyer  un mail à l’adresse suivante : covid19@cgeci.ci
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 К Depuis Avril 2020, nous avons partagé 73 notes circulaires (DGI, 
Douanes, CNPS, Port Autonome d’Abidjan, Ministères...), avec  les 
membres, afin que toutes les informations officielles, mesures, arrêtés, 
décrets concernant la COVID-19 soient à la portée des entreprises... 
dont trois (3) cette semaine.

 К Les trois (3) dernières notes diffusées aux adhérents.

A L’ATTENTION DE :

Madame Rose DON-MELLO,

Directrice Exécutive - UGECI

Le plan de Soutien Economique, Social et Humanitaire annoncé 
par le gouvernement d’un montant de 1.700, 99 milliards de 
FCFA prévoit la mise en place de différents fonds d’appui aux 
entreprises des secteurs formel et informel dont l’activité est 
impactée par la crise sanitaire liée à la pandémie de la COVID-19.

Ainsi, dans l’optique d’informer ses adhérents sur les 
mécanismes de fonctionnement de ces fonds de soutien 
aux entreprises, la CGECI organise une rencontre le 
mardi 19 mai 2020 de 14H00 à 15H00 avec comme thème : 
« Présentation des fonds d’appui aux entreprises et mécanisme 
d’opérationnalisation ».

Speakers :
• M. Mory Soumahoro (Grandes Entreprises),
• M. Mimba Antoine (Petites et Moyennes Entreprises).

Cette rencontre se déroulera à La Maison de l’Entreprise dans 
le strict respect des mesures prises par les autorités sanitaires.

Elle sera retransmise en direct sur la page Facebook de la CGECI  
afin de permettre à l’ensemble des adhérents qui le désirent de 
pouvoir y participer.

Lien Page Facebook: https://www.facebook.com/PatronatIvoirien/

Vous pouvez d’ores et déjà envoyer vos questions à: 
covid19@cgeci.ci
Contacts : cynthia.ello@cgeci.ci / 20 330 200

Le Directeur Exécutif

Stéphane AKA-ANGHUI

Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) | République de Côte d’Ivoire | Abidjan Plateau
«La Maison de l’Entreprise», angle du boulevard de la République et de l’Avenue Lamblin | 01 BP 8666 Abidjan 01 

Tél.: +225 20 33 02 00 | Fax : +225 20 22 28 25 | cgeci@cgeci.ci - www.cgeci.com

NOTE CIRCULAIRE  N°386/05-20 Abidjan, le 14 Mai 2020

Mardi 19 Mai 2020  i  14h00 - 15h00  >  La Maison de L’entreprise - CGeCi

› Des Groupements 
Professionnels & Associations

› Des Entreprises membres

CONTACTS

Mme Cynthia ELLO-BENIE
20 33 02 00
cynthia.ello@cgeci.ci
cgeci@cgeci.ci

› Date Rencontre

Mardi 19 Mai 2020
 de 14H00 à 15H00

RENCONTRE
IN

VITA
TION

AVEC LES

ADHÉRENTS
Thème : “Présentation des fonds d’appui aux 
entreprises et mécanisme d’opérationnalisation”

Brèves  & Cirulaires

Lundi 11 mai

 К Réunion dans le cadre du projet GIZ-CGECI 
visant à sensibiliser et à renforcer les capacités 
techniques et managériales des entreprises 
privées en matière d’efficacité énergétique et 
d’énergies renouvelables

 К Rencontre au Ministère de l’Emploi sur 
l’état d’avancement des négociations entre 
partenaires sociaux membres de la CIPC

Mercredi 13 mai
 К Réunion au Ministère de l’Economie et des 

Finances du Comité de Gestion du Fonds 
des Grandes entreprises

 К Séance de travail avec les membres : 
la Direction des Services et Appui aux 
Entreprises recueille les préoccupations 
de l’UNIFBACI relative au secteur des 
boissons

Jeudi 14 mai
 К Le Directeur Exécutif rencontre M. Mimba 

Antoine, Président du Comité de Gestion du 
Fonds d’appui aux PME pour faire le point 
des critères d’éligibilité, avant que la CGECI ne 
participe, à titre d’observateur, aux réunions 
dudit Fonds

 К Cérémonie de Lancement des fonds 
COVID-19 à la Primature.

Mardi 12 mai
 К Réunion par visioconférence, depuis la Maison 

de l’Entreprise, avec le Fonds Monétaire 
International (FMI), du Président de la CGECI, 
M. Jean-Marie ACKAH, accompagné pour 
la circonstance du Directeur Exécutif et 
du Directeur des Commissions, Etudes et 
Prospective

Vendredi 15 mai

 К Réunion de la CGECI en visioconférence 
avec la Banque mondiale qui élabore 
actuellement un Mémorandum 
Economique Pays (CEM) pour la Côte 
d'Ivoire. Le CEM en Côte d'Ivoire se 
concentre sur trois domaines principaux, 
dont l'un est la diversification du 
commerce. 

Vendredi 15 mai

 К Rencontre de la Commission Consultative de 
Travail au Ministère chargé de l'Emploi pour 
traiter des préoccupations des travailleurs

 К Rencontre du comité de gestion du fonds des 
grandes entreprises pour examiner le rapport 
du cabinet Deloitte et valider les critères 
d'éligibilité de la phase transitoire
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Bonnes pratiques

DÉCONFINEMENT EN DOUCEUR

La question à se poser sur la fin du confinement n’est 
pas seulement « Quand ? », mais aussi « Comment ? ». 
Car au fil des semaines, se dessine un scénario beaucoup 
plus complexe qu’une levée pure et simple des mesures 
mises en place contre la COVID-19. Il y a indéniablement 
des leçons à tirer des pays qui avant la Côte d’Ivoire ont 
commencé à déconfiner.

Une sortie brutale et mal préparée du confinement 
pourrait bien relancer l’épidémie. Il suffirait alors d’une 
poignée de cas avérés pour que l’épidémie reparte en 
flèche d’où le risque de « deuxième vague ».

Le déconfinement devra se faire selon des stratégies 
incluant le maintien des mesures barrières et de 
distanciation sociale. 

Les stratégies de déconfinement progressive :

« Stop-and-go »

Plutôt que de prolonger le confinement pendant des 
mois, on pourrait alterner des périodes de confinement 
et des périodes de retour à la « normale ». Dans une telle 
logique, le confinement serait remis en place à chaque 
poussée de l’épidémie.

Confinement localisé

Il s’agirait de lever le confinement dans les régions qui 
ont passé le pic de l’épidémie et présentant une chute 
de contamination.

A l’inverse, le confinement sera maintenu dans les foyers 
actifs, où le risque de contagion est plus fort.

Dans un tel scénario, les transports entre régions seraient 
maintenus à un niveau très faible, pour décourager les 
déplacements.

Confinement ciblé

L’idée serait de diviser la population en deux. 

 К On maintiendrait en confinement les malades et 
les populations les plus à risque en cas d’infection: 
personnes âgées et fragiles, patients souffrant de 
problèmes respiratoires, femmes enceintes...

 К On « déconfinerait » : les personnes immunisées 
et les populations les moins à risque 

Dépistage à grande échelle avec traçage et isolement

Cette stratégie repose sur trois piliers : 

 К Dépistage massif (identifier les porteurs actifs du 
virus)

 К Isolement des personnes infectées et suivi de 
leurs contacts

 К Déconsigner les personnes immunisées.
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Entreprises citoyennes

SOLIBRA a offert des repas  à 120 médecins et autres personnels soignant en 1ère ligne dans le cadre de 
la lutte contre la COVID-19

Le Groupe CFAO a décidé de contribuer à l`élan de solidarité  initié pour lutter contre la Covid-19 à 
travers un don à l'INHP

UBA fait un don d'un important lot de kits sanitaires au  Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique

La structure ARISE Ivoire fait don d’un important lot d’articles médicaux au gouvernement
Bolloré Transport Logistics a fait don d'un important lot de matériels médicaux à l’Institut National 

d’Hygiène Publique

MOOV-CI a fait don de vivres au village SOS d'ABOBO, à l'Orphelinat de Bingerville et de Grand-Bassam

Une véritable chaîne de solidarité a vu le jour pour faire 
face à la crise sanitaire qui touche de plein fouet la Côte 
d’Ivoire. De nombreuses entreprises, des Associations à 
but non lucratif et autres organisations de la Société civile 
se mobilisent pour apporter de l’aide au Gouvernement 
ivoirien, à des structures sanitaires et à des entreprises 

afin de contribuer à la mise en œuvre du Plan de riposte 

contre la maladie à Coronavirus. Nous vous proposons 

un cinquième trombinoscope, non exhaustif, des actions 

menées par des entreprises et organisations membres de 

la CGECI.

Les entreprises se mobilisent pour faire des dons
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Entreprises citoyennes

La société PETRO SEA a fait don de vivres à  la société SAH ANALYTICS INTERNATIONAL, spécialisée 
dans la collecte et l’analyse des données pour le suivi des personnes vulnérables

Un don de plus de 20 millions FCFA des institutions de la République au Ministère de la Santé et de l'Hygiène 
Publique

Le Laboratoire ENVAL et son Cabinet d’étude ont fait don de gel hydroalcoolique et du savon liquide au 
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable

CARENA, filiale du Groupe Bolloré Transport Logistics fait don de matériel sanitaire, de vivres 
et non vivres à la  population de Locodjro, dans la commune d’Attécoubé

BELIFE INSURANCE fait don de 2000 contrats d`assurance au gouvernement ivoirien

Le LANEMA et le groupe ENVAL ont fait aussi don de plusieurs cartons de gels hydro-alcooliques 
et de savons liquides, sortis directement de leurs laboratoires respectifs

Des opérateurs économiques chinois s’inscrivent dans l’élan de solidarité nationale 
en offrant  5000 masques

La Nouvelle Parfumerie Gandour a fait don de kits sanitaires au Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique
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